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La seance est ouverte a 11 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Expose du President de I’Union africaine 

Le President : Au nom du Conseil, je voudrais 
saluer la presence parmi nous de S. E. M. Edward 
Ngoyayi Lowassa, Premier Ministre de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose du President de la Republique du 
Congo, S. E. M. Denis Sassou-Nguesso, en sa qualite 
de President en exercice de l’Union africaine, en vertu 
de Particle 39 de son reglement interieur provisoire. 

Je prie le Chef du protocole d’escorter le 
President de la Republique du Congo a la table du 
Conseil. 

M. Denis Sassou-Nguesso, President de la 

Republique du Congo, est escorte a la table du 

Conseil. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Denis Sassou-Nguesso, President de la 
Republique du Congo. 

Le President Sassou-Nguesso (Congo) : Je 
voudrais d’abord vous remercier de me donner 
l’occasion de m’adresser aujourd’hui a votre 
prestigieux auditoire pour evoquer une question qui 
constitue sans doute la majeure partie de votre agenda : 
les conflits armes en Afrique. Je le fais au nom de 
l’Union africaine, une institution qui n’aura de cesse de 
vous exprimer sa profonde reconnaissance pour la 
Constance de vos efforts et la determination dont vous 
faites preuve dans vos initiatives en faveur de la paix et 
de la securite sur notre continent trop longtemps 
meurtri et fragilise. L’action stabilisatrice que vous 
menez et le partenariat instaure entre le Conseil de 
Securite et l’Union africaine sont a saluer et a 
encourager : ils le sont d’autant plus que notre 
rencontre d’aujourd’hui a lieu a la veille des missions 
que le Conseil va entreprendre la semaine prochaine en 
Afrique. 


Un heureux concours de circonstances veut que 
mon pays qui assure la presidence en exercice de 
l’Union africaine cette annee siege a vos cotes au sein 
du Conseil pour participer modestement a vos 
initiatives en faveur de 1’Afrique et servir, pour ainsi 
dire, de trait d’union entre deux instances dont 1’action 
doit toujours etre marquee du sceau de l’harmonie. 
Harmoniser nos demarches constitue en effet une 
exigence a laquelle nous nous employons tous, fort 
heureusement - une exigence qui vise l’efficacite et la 
credibility de nos approches. Cela justifie les 
consultations regulieres que nous engageons entre nos 
deux institutions. 

La maniere dont nous gerons ensemble des 
dossiers aussi complexes que ceux de la Cote d’Ivoire 
et du Darfour illustre de fafon eloquente la pertinence 
d’une telle vision. Le partenariat etabli entre l’ONU et 
l’Union africaine est fonde sur une vision qui etablit 
clairement qu’il n’y a pas de paix sans developpement 
et qu’il n’y a pas de developpement sans paix. 

Le rapport du Secretaire general de l’ONU sur les 
causes des conflits et la promotion d’une paix et d’un 
developpement durables en Afrique (S/1998/318) 
demeure d’actualite. II jette les bases d’une vaste 
strategie de prevention prenant en compte toutes les 
dimensions des crises violentes qui secouent le 
continent africain. 

En cela, les resolutions 1170 (1998), 1196(1998), 
1208 (1998) et 1209 (1998) du Conseil de Securite 
gardent toute leur pertinence et continuent de retenir 
notre attention, dans la mesure ou elles soulignent 

« le lien etroit qui existe entre, d’une part, la paix 
et la securite internationales et le developpement 
durable et, d’autre part, la necessity pour la 
communaute internationale de faire face d’une 
maniere globale au probleme des mouvements 
illicites d’armes a destination et a l’interieur de 
l’Afrique, qui concerne non seulement le 
domaine de la securite, mais aussi le 
developpement social et economique. » 
{Resolution 1209 (1998), sixieme alinea du 
preambule.) 

Cela induit que nous devons traiter correctement, 
comme etant intimement liees, les questions de 
developpement economique et social, d’elimination de 
la pauvrete, de reconciliation nationale, de bonne 
gouvernance, de justice sociale et autres. II s’agit, en 
dernier ressort, de batir des societes viables et stables. 
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La creation au sein de l’Union africaine du 
Mecanisme devaluation intra-africaine repond a ce 
souci d’une prise en compte multidimensionnelle des 
conflits. L’adhesion a un tel Mecanisme marque 
l’eloquence de l’engagement des dirigeants africains 
determines a ancrer leurs Etats dans la modernite. Cette 
vision, et la pratique qui s’en suit, permettent a 
l’Afrique aujourd’hui d’entrevoir des perspectives 
d’evolution moins sombres. On le voit aujourd’hui 
dans le domaine economique ou des indicateurs 
semblent marquer une sorte de fremissement a 
consolider en vue d’une croissance plus soutenue. On 
le voit aussi dans le domaine de la paix et de la 
securite, objet de mon propos. Oui, l’Afrique s’oriente 
dans la bonne direction, meme si une telle evolution 
n’est pas lineaire et demeure somme toute fragile. 
Nous voulons toutefois nous accrocher a des signaux 
porteurs. Les exemples ne manquent pas. 

La plupart des conflits actuels datent de plus de 
trois ans au moins et ne constituent done pas des crises 
nouvelles. La Somalie - un cas tragique - la situation 
entre l’Erythree et l’Ethiopie, la crise au Nord de 
l’Ouganda, le Sahara Occidental represented des 
conflits qui s’installent malheureusement dans la duree, 
faute d’un traitement approprie, d’engagement ou de 
confiance mutuelle de la part des principaux 
protagonistes. 

Des conflits - dont certains etaient parmi les plus 
aigus sur le continent - sont aujourd’hui regies, de 
fafon encourageante : la guerre civile en Angola, qui 
n’est plus qu’un mauvais souvenir, les crises au 
Liberia, en Sierra Leone, en Guinee Bissau et, depuis 
peu, au Burundi. Dans la gestion de certaines de ces 
situations post-conflit, nous plaidons pour un 
accompagnement international soutenu et prolonge, 
pour eviter toute rechute ou tout retour en arriere, d’ou 
l’accueil positif que nous reservons a la toute recente 
Commission de consolidation de la paix, qui pourrait 
trouver en Afrique un terrain d’experimentation 
approprie. 

Pour certains autres conflits en cours, la 
communaute internationale dispose de scenarios de 
sortie de crise qui devraient permettre d’entrevoir le 
bout du tunnel avant la fin de cette annee. C’est le cas 
des situations en Cote d’Ivoire, en Republique 
democratique du Congo et au Darfour. Dans les deux 
premiers cas, des feuilles de route existent, avec des 
calendriers bien fixes qu’il faut respecter. Une 


responsabilite particuliere incombe a cet egard aux 
acteurs nationaux dont nous sommes resolus a 
accompagner les efforts. Dans le cas du Darfour, a la 
suite de l’accord intervenu le 5 mai 2006 a Abuja, 
accord qu’il faut renforcer et mettre en , nous 
disposons d’un cadre de travail qui doit permettre de 
preparer la transition vers une operation des Nations 
Unies a fort caractere africain, en etroite cooperation 
avec toutes les parties, dont principalement le 
Gouvernement d’unite nationale du Soudan. 

II nous faut done continuer a ceuvrer au 
renforcement du partenariat entre l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine et ses communautes 
sous-regionales. Nous nous felicitons a cet egard de 
l’adoption par le Conseil de securite le 14 septembre 
2005, de la resolution 1625 (2005) sur le renforcement 
de l’efficacite de son role dans la prevention des 
conflits, notamment en Afrique. Dans la mise en oeuvre 
de ce partenariat, notre continent dispose d’instruments 
appropries. Je fais notamment allusion au Protocole 
relatif a l’etablissement du Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine et au Pacte de non- 
agression et de defense commune adopte a Abuja en 
janvier 2005. 

En terminant ce propos d’ordre general, je 
voudrais particulierement insister sur notre 
determination commune a mettre un terme a ces 
situations inadmissibles qui sevissent encore en 
Afrique, en utilisant au mieux tous les moyens qu’offre 
la cooperation internationale, particulierement dans le 
cadre du partenariat etabli entre nos deux 
organisations. Certes, un long chemin reste a parcourir. 
Mais j’aime a dire que le plus long voyage commence 
toujours par le premier pas. La patience et 1’effort 
prolonge constituent, a cet egard, de precieux 

compagnons de route. J’ai done espoir que le chemin 
que nous parcourons ensemble depuis si longtemps, 
nous conduira a terme vers des horizons plus 

rassurants. Parce qu’il n’est ecrit nulle part que la 
tragedie doit demeurer au coeur du destin de l’Afrique. 

Le President : Je remercie S. E. le President 
Denis Sassou-Nguesso de sa declaration. 

Comme convenu lors des consultations 

prealables, j’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre d’une 
seance privee. 

La seance est levee a 11 h 30. 
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